CNCDP AVIS N°98- 28

RESUME de la demande

Un psychologue soumet à la CNCDP un certain nombre de «directives» concernant une description détaillée des fonctions des psychologues. Ces documents ont été «établis par le conseiller technique du placement familial, responsable des adoptions» à l'ASE.

Le requérant s'interroge sur le soutien que la CNCDP peut apporter aux psychologues face aux attentes de ces directives, tant au niveau des «stratégies à suivre», qu'au «niveau des phases de la négociation».

AVIS

La CNCDP a pour mission de donner des avis consultatifs concernant la déontologie des psychologues. Au niveau du dossier présenté, elle ne peut que rappeler les exigences déontologiques de l'exercice de la psychologie quel que soit le lieu d'intervention.

L’avis de la CNCDP s'articule autour de trois points : le respect des conditions de l'exercice de la profession de psychologue, la compétence et la responsabilité des psychologues et le nécessaire respect des personnes.

A. Conditions d'exercice de la profession

Tout d'abord, la CNCDP tient à rappeler que «le psychologue exerce dans les domaines liés à sa qualification laquelle s'apprécie notamment par sa formation universitaire fondamentale et appliquée de haut niveau en psychologie, par ses formations spécifiques, par son expérience pratique et ses travaux de recherche. Il détermine l'indication et procède à la réalisation d'actes qui relèvent de sa compétence» (chapitre 2, article 5).

Ainsi, «le fait pour un psychologue d'être lié dans son exercice professionnel par un contrat ou un statut à toute entreprise privée ou tout organisme public, ne modifie pas ses devoirs professionnels, et en particulier ses obligations concernant le secret professionnel et l'indépendance du choix de ses méthodes et de ses décisions». (chapitre 2, article 8).

De même, «le psychologue est seul responsable de ses conclusions. Il fait état des méthodes et outils sur lesquels il les fonde, et il les présente de façon adaptée à ses différents interlocuteurs, de manière à préserver le secret professionnel» (chapitre 2, article 12).

Enfin, «le psychologue fait respecter la spécificité de son exercice et son autonomie technique. Il respecte celles des autres professionnels» (article 6).

B. Compétence et responsabilité des psychologues (principes généraux)

Le psychologue tient donc ses compétences, entre autres, de connaissances théoriques régulièrement mises à jour et d'une formation continue aussi est-il garant de ses qualifications particulières qui lui permettent de définir ses limites propres et lui évitent de se substituer à d1autres professions (juristes, assistants sociaux, etc.).

Outre les responsabilités définies par la loi commune, le psychologue a une responsabilité professionnelle, c'est pourquoi dans le cadre de ses compétences professionnelles, il revient au psychologue de décider du choix et de l'application des méthodes et techniques psychologiques qu'il conçoit et met en oeuvre.

C. Respect des personnes

Avant toute intervention, le psychologue s'assure du consentement de ceux qui le consultent ou participent à une évaluation, une recherche ou une expertise. Il les informe des modalités, des objectifs et des limites de son intervention (article 9). Quel que soit le demandeur, dans toutes les situations d'évaluation le psychologue rappelle aux personnes concernées leur droit à demander une contre-évaluation (chapitre 2, article 9).

Les intéressés ont le droit d'obtenir un compte-rendu compréhensible des évaluations les concernant, quels qu'en soient les destinataires (chapitre 2, article 12).

Toutefois, lorsque ces conclusions sont présentées à des tiers, elles ne répondent qu'à la question posée et ne comportent les éléments d'ordre psychologique qui les fondent que si nécessaire (chapitre 2, article 12).

Car, le psychologue est averti du caractère relatif de ses évaluations et interprétations, et ne tire pas de conclusions réductrices ou définitives sur les aptitudes ou la personnalité des individus, notamment lorsque ces conclusions peuvent avoir une influence directe sur leur existence (chapitre 2, article 19).

Conclusion

Il appartient donc au psychologue de faire connaître à son employeur le cadre déontologique de la profession et d’œuvrer à ce que les profils de poste soient compatibles.

Pour ce qui concerne les questions déontologiques soulevées par les textes soumis, la CNCDP insiste sur le nécessaire respect des conditions d'exercice professionnel des psychologues, comme sur la reconnaissance de leur indépendance et de leur responsabilité professionnelle.

Le 10 février 1999. Pour la CNCDP

Claude NAVELET Présidente
